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Résumé de la contribution
Les données à caractère personnel sont régulièrement collectées, stockées, utilisées à des fins commerciales mais aussi dans le cadre de la conduite des politiques publiques. Celles-ci constituent un formidable outil d’acquisition de connaissances permettant une prise de décision plus efficace et plus rationnelle. Ce développement de l’utilisation des données à caractère personnel s’accompagne de menaces pour la vie privée des individus. C’est particulièrement le cas lorsque ces données sont acquises dans le cadre de programme de surveillance de masse dont les contours ne sont pas toujours précisés. 

Notre contribution vise à présenter la manière dont le juge international fait face au contentieux relatifs à ces programmes de collecte, stockage et utilisation massifs de données à caractère personnel. La pratique juridictionnelle internationale est encore peu développée et se limite pour l’heure au continent européen à travers l’action de la Cour européenne des droits de l’homme et de la Cour de justice de l’Union européenne. Les deux juridictions régionales reconnaissent aux États une large marge d’appréciation dans la définition des exigences de sécurité nationale justifiant ces mesures de surveillance mais le contrôle n’en est pas moins strict et le caractère massif de la surveillance semble, par nature, être contraire aux engagements des États européens en matière de protection des droits de l’homme.
